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Chambre des Représt~nt:tnls. 

S1Luu..:f DU -l cr MARS 1889. 

llotlincalions à l'article 5 de la loi du 1:; IIHll'~ 187 4, sur les ex tradltlnns (1 ). 

RAPJ>()HT 

FAIT, ,lU Nml DE J,A SECTION CENTHAl,E (1'), PAR ;li. NOTHOMB. 

~h:SSIEURS, 

Le projet de loi complète la législation en matière d'extradition. 
Il contient deux dispositions distinctes : 
L'une qui porte de quinze jours ù trois semaines, d'une manière uniforme, 

ponr tous les pays européens, le délai <forant lequel, 'en vertu de l'article t> 
de la loi du 1~ mars 1874, l'étranger peut être provisoirement détenu; 
cette disposition du projet n'est donc pas nouvelle, elle reçoit une légère 
extension de durée ; 

L'autre est nouvelle : elle met fü, à une lacune fâcheuse, dont il est aisé 
<l'apprécier les graves conséquences. E11 effet, dans l'état actuel des choses, 
le malfaiteur, réussissant à s'embarquer sur un navire belge, ayant atteint 
les eaux libres, trouvait un asile qui lui assurait l'impunité. Pour lui, l'ex- ·• 
tradition, cette garantie de la sécurité internationale, disparaissait dans 
la plupart des cas. 

L'article 2 du projet comble justement cette lacune et règle les formalités 
à suivre. 

La disposition nouvelle formera l'article f>bi• de la loi générale SUL' la 
matière. 

' 

(1) Projet de loi, n° '-2. 
{') La section centrale, présidée par l\f. DE Lrxrsneens, était composée de ~ll\l. Noruosa, 

Doucsr, V Al'! CtEIHIPUTTI!, FR1s, HENR1cor et CARLŒR. 



[ N° UO.] ( 2 ) 

Les sections ont unanimement: et sans aucune observation, approuvé le 
projet de loi. 

La section centrale en fait autant; elle estime seulement qu'au lieu des 
expressions dont se sert l'article !, parlant d'un navire belge qui a quitté 
le terrltoire, il serait plus correct de dire qui a quitté les eaux territoriales. 
Sous cette simple réserve, la section centrale propose l'adoption du 

projet de loi. 

Le llappo,·teur, 

ALPu. NOTHOMB. 

Le PrésidentJ 

T. DE LANTSHEERE. 


